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Résumé

Position du problème La prévalence des troubles psychiatriques est élevée dans les prisons françaises. Pourtant, l'efficience des dispositifs de soins en place (unités sanitaires en milieu pénitentiaire (USMP), services médico-psychologiques régionaux (SMPR) et unités d'hospitalisation spécialement aménagées (UHSA)) est peu étudiée. L'objectif principal de cette étude est de décrire, dans les vingt prisons du Nord de la France (Hauts-de-France, Eure, Seine-Maritime), le recours aux hospitalisations psychiatriques à temps complet ainsi que l'offre de soins psychiatriques dans les unités sanitaires de ces établissements.

Méthodes

Nous avons réalisé une étude descriptive à partir de bases médicoadministratives et de résultats d'enquête. Pour chaque établissement pénitentiaire, pour l'année 2016, les données suivantes ont été collectées : 1) effectifs et taux d'occupation psychiatrie (à l'UHSA ou dans les hôpitaux de secteur psychiatrique).

Résultats

L'offre de soins est incomplète et inégale selon les prisons : 40 % des postes de psychiatres ne sont pas pourvus dans les unités sanitaires étudiées. L'accès à l'UHSA varie considérablement selon l'établissement d'origine : plus celui-ci est éloigné de l'UHSA, moins les personnes incarcérées y sont hospitalisées. Aucune corrélation n'a été retrouvée entre la distance prison-UHSA et le taux d'hospitalisation toute orientation confondue (UHSA et hôpitaux de secteur psychiatrique).

Conclusion

Malgré les avancées permises par la création des UHSA, l'accès aux soins psychiatriques reste problématique depuis la prison ; ceci s'explique par l'éloignement géographique de certains établissements, le nombre de places limité en UHSA et les effectifs médicaux insuffisants dans les USMP.
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Introduction

La population carcérale française est en hausse constante depuis 2002. Au 1 er avril 2019, on compte près de 72 000 personnes détenues réparties au sein de 188 établissements pénitentiaires [START_REF]Direction de l'administration pénitentiaire. Séries statistiques des personnes placées sous main de[END_REF]. En prison, la proportion de personnes souffrant de troubles psychiatriques est importante, largement supérieure à celle retrouvée en population générale [START_REF] Fazel | Severe mental illness in 33,588 prisoners worldwide: systematic review and meta-regression analysis[END_REF][START_REF] Fazel | Serious mental disorder in 23000 prisoners: a systematic review of 62 surveys[END_REF][START_REF] Fazel | Suicide in prisoners: a systematic review of risk factors[END_REF][START_REF] Fovet | Mental disorders on admission to jail: A study of prevalence and a comparison with a community sample in the north of France[END_REF]. En France, plus d'une personne détenue sur trois souffrirait d'au moins un trouble psychiatrique sévère, la majorité en cumulant plusieurs [START_REF] Falissard | Prevalence of mental disorders in French prisons for men[END_REF]. Les comportements suicidaires sont aussi surreprésentés dans les prisons françaises puisque le taux de mortalité par suicide y est sept fois plus élevé qu'en milieu libre [START_REF] Duthé | Suicide des personnes écrouées en France : évolution et facteurs de risque[END_REF][START_REF] Duthé | Suicide among male prisoners in France: a prospective population-based study[END_REF]. En outre, à l'issue de l'examen médical d'entrée, une personne entrant en prison sur dix se voit prescrire une consultation spécialisée en psychiatrie, suggérant un recours aux soins particulièrement important [START_REF] Mouquet | Ministère de l'Emploi, du travail et de la cohésion sociale[END_REF]. Pour chaque établissement, les données ont été collectées pour l'année 2016.

Nous avons utilisé comme variables des indicateurs évaluant (1) l'offre de soins dans les USMP et (2) le recours aux hospitalisations à temps complet.

Offre de soins dans les USMP

Pour chaque établissement, les données suivantes ont été collectées :

-Nombre de postes de psychiatres, psychologues et infirmiers/ères pour 100 détenu(e)s, exprimés en « équivalent temps plein », ou ETP (1 ETP correspondant à 35 heures hebdomadaires ou 5 jours de travail, soit un temps plein ; 0,5 ETP correspondant à 2,5 jours de travail, soit un mi-temps) ;

-Taux d'occupation des postes de psychiatres, psychologues et infirmiers/ères en psychiatrie calculé à partir des postes budgétés et effectivement pourvus.

Ces données ont été extraites de l'Observatoire des structures de santé des personnes détenues (OSSD), des agences régionales de santé (ARS) des Hauts-de-France et de Normandie.

Recours aux hospitalisations à temps complet

Les données suivantes ont été recueillies pour chaque établissement :

- Maubeuge semble manquer de personnel (0,23 ETP pour 100 détenus) (Fig. 2). Comme en ce qui concerne les postes de psychologues, le taux moyen d'occupation des postes d'infirmiers/infirmières en psychiatrie est proche de 100% (98%) (Fig. 3).

Les USMP avec SMPR sont mieux dotées en psychiatres que les autres. Il s'agit des unités sanitaires d'Amiens (0,37 ETP pour 100 détenus), de Lille-Annoeullin (0,29), de

Lille-Sequedin (0,48) et de Rouen (0,55). Ces SMPR se distinguent moins du reste des USMP en ce qui concerne le nombre de psychologues et le nombre d'infirmiers/infirmières pour 100 détenu(e)s (Fig. 2).

<Insérer la Figure 2> <Insérer Figure 3>

Recours aux hospitalisations à temps complet

Le nombre d'hospitalisations à l'UHSA pour 100 détenu(e)s est en moyenne de 7,1 (écart-type=4,8) ; il est plus élevé depuis les établissements les plus proches de Seclin (9,4 et 

Discussion

Notre étude propose un premier aperçu chiffré de l'offre de soins dans les USMP du Nord de la France (unités sanitaires de niveau 1) et du recours aux hospitalisations à l'UHSA de Seclin (unité sanitaire de niveau 3). 

Déclaration de liens d'intérêts

Les auteurs déclarent ne pas avoir de liens d'intérêts. 

  Nombre d'hospitalisations à l'UHSA de Seclin pour 100 détenu(e)s ; -Nombre d'hospitalisations sur le secteur de psychiatrie générale pour 100 détenu(e)s. Les données relatives au nombre d'hospitalisations à l'UHSA de Seclin nous ont été transmises par le service gestionnaire du Pôle de psychiatrie, médecine légale et médecine en milieu pénitentiaire du Centre hospitalier universitaire (CHU) de Lille ; et celles concernant le nombre d'hospitalisations dans les unités de secteur psychiatrique nous ont été adressées par le Service soins sans consentement des ARS des Hauts-de-France et de Normandie. Nous avons étudié la corrélation entre le temps de trajet prison-UHSA et le nombre d'hospitalisations à l'UHSA pour 100 détenu(e)s au moyen du test classique de Pearson et d'un modèle de régression linéaire simple. De la même façon, nous avons étudié la corrélation entre le temps de trajet prison-UHSA et le nombre total d'hospitalisations (en établissements de secteur de psychiatrie générale (art. D398) et en UHSA). La durée du trajet en automobile (en minutes) entre l'UHSA de Seclin et chacun des vingt établissements pénitentiaires a été recueillie à partir du service de cartographie en ligne « Google Maps » (https://maps.google.com). La recherche a été effectuée le même jour et à la même heure pour les vingt prisons.3. RésultatsVingt prisons sont implantées sur le territoire étudié (Hauts-de-France, Eure et Seine-Maritime). Tous ces établissements pénitentiaires disposent d'une USMP ; il existe trois SMPR (Amiens, Rouen et Lille ; Lille-Annoeullin et Lille-Sequedin étant les deux sites d'un même SMPR), et une UHSA (Fig.1).<Insérer la Figure1>
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 6 hospitalisations à l'UHSA pour 100 détenu(e)s en moyenne depuis les unités sanitaires du Nord et du Pas-de-Calais respectivement). Il est nettement plus bas depuis les établissements pénitentiaires de l'Aisne (2,3 hospitalisations à l'UHSA pour 100 détenu(e)s en moyenne), de l'Eure (3,3), de l'Oise (4,1), de la Seine-Maritime (4,2) et de la Somme (2,7). Il existe une corrélation négative et significative entre le temps de trajet prison-UHSA et le nombre d'hospitalisations à l'UHSA pour 100 détenu(e)s (test classique de Pearson ; r= 0,65 ; p=0,002). La Figure 4a présente le résultat du modèle de régression linéaire simple. Depuis Lille-Annoeullin, la part d'hospitalisation à l'UHSA sur l'année 2016 est de 83,9 % contre 16,1 % d'hospitalisation dans les établissements des secteurs de psychiatrie générale (art. D398). De la même façon, la part d'hospitalisation à l'UHSA depuis Vendinle-Vieil et Lille-Sequedin est respectivement de 92,3 % et 90,3 %. A l'inverse, les prisons les plus éloignées ont moins recours à l'UHSA : il s'agit de la prison d'Evreux (5,4 % d'orientation vers l'UHSA parmi toutes les hospitalisations en psychiatrie depuis cet établissement), du Havre (36,1 % d'orientation vers l'UHSA) et de Val-de-Reuil (29,2 % d'orientation vers l'UHSA) (Fig. 4b). Au total, on compte 1204 séjours hospitaliers en psychiatrie, toute orientation confondue : 612 hospitalisations à l'UHSA de Seclin et 592 dans des hôpitaux de secteur psychiatrique (art. D398) soit une moyenne de 14,8 hospitalisations pour 100 détenu(e)s depuis chaque unité sanitaire, avec une variation au sein du territoire étudié. Les établissements pénitentiaires qui enregistrent le plus grand taux d'hospitalisation psychiatrique sont : Château-Thierry (42 hospitalisations pour 100 détenus), Amiens (23,1 hospitalisations pour 100 détenus) et Rouen (23 hospitalisations pour 100 détenu(e)s). A l'inverse, les personnes incarcérées à Laon (6,1 hospitalisations pour 100 détenus), Valenciennes (7,0 hospitalisations pour 100 détenu(e)s) et Douai (7,1 hospitalisations pour 100 détenus) sont moins hospitalisées. Nous n'avons pas trouvé de relation significative entre le temps de trajet prison-UHSA et le nombre total d'hospitalisations pour 100 détenu(e)s, toute orientation confondue (test classique de Pearson ; r=0,29 ; p=0,207). La Figure 4c représente le résultat du modèle de régression linéaire simple.

  En ce qui concerne le recours à l'UHSA de Seclin, les résultats pointent clairement un accès inégal suivant la prison d'origine : plus elle est éloignée de l'UHSA, moins les détenu(e)s y sont hospitalisé(e)s (Fig.4). Le faible nombre d'hospitalisations à l'UHSA depuis les établissements pénitentiaires éloignés ne peut être expliqué par un plus faible recours aux hospitalisations en général puisque nous n'avons pas retrouvé de relation significative entre le temps de trajet prison-UHSA et le nombre total d'hospitalisations pour 100 détenu(e)s toute orientation confondue (sur les secteurs de psychiatrie générale ou en UHSA) (Fig.4c). En témoignent des taux d'hospitalisation particulièrement élevés depuis Château-Thierry (42 hospitalisations pour 100 détenus), Amiens (23,1) ou Rouen (23), établissements pénitentiaires pourtant situés hors des départements du Nord et du Pas-de-Calais. Ainsi, l'éloignement de l'établissement pénitentiaire avec l'UHSA ne constituerait pas un frein en soi aux hospitalisations en psychiatrie, mais ferait opter les médecins demandeurs pour une admission dans l'unité d'un secteur psychiatrique plus proche. Cette orientation privilégiée des personnes détenues vers des hôpitaux de proximité peut s'expliquer pour plusieurs raisons. D'abord, les procédures d'admission à l'UHSA sont d'autant plus lourdes que l'établissement d'origine est éloigné. En effet, l'accompagnement du ou de la patient(e) par du personnel soignant de l'UHSA dans le cas d'une hospitalisation sans consentement ou quand l'état de santé de l'intéressé(e) le nécessite [16], ainsi que la mise en place d'un dispositif d'escorte pénitentiaire, entraînent un surcoût humain et financier évident. A ces obstacles logistiques s'ajoutent la relative pénibilité du transport pour des personnes présentant des troubles psychiatriques parfois sévères et la difficulté pour ces patient(e)s, une fois hospitalisé(e)s, à maintenir des liens avec leurs proches, du fait de l'éloignement. Dans ce contexte, les unités d'un certain nombre de secteurs de psychiatrie générale se sont spécialisées dans l'accueil des personnes détenues afin d'améliorer les conditions d'hospitalisation. C'est le cas de l'unité Badinter, ouverte en 2012 à Sotteville-lès-Rouen, sur le site du Centre hospitalier du Rouvray. Ces structures de proximité intégrées au sein d'hôpitaux psychiatriques « classiques » présentent l'avantage de limiter le clivage entre soins délivrés aux personnes détenues et soins délivrés aux personnes en liberté (qualité et continuité des soins) tout en garantissant un niveau de sécurité suffisant.

Fig. 1a .

 1a Fig. 1a. Répartition géographique des structures de soins psychiatriques en milieu pénitentiaire des Hauts-de-France, d'Eure et de Seine-Maritime.

Fig. 1b .Fig. 2 .Fig. 3 .Fig. 4 .

 1b234 Fig. 1b. Départements desservis par les 3 SMPR étudiés. On retrouve, sur le territoire étudié : 1 UHSA, 16 USMP ne disposant pas d'un SMPR et 3 SMPR. La Figure 1b représente en bleu les départements desservis par le SMPR de Rouen (Eure et Seine-Maritime), en vert par le SMPR d'Amiens (Aisne, Oise et Somme) et en orange par le SMPR de Lille (Nord et Pas-de-Calais). USMP : Unité sanitaire en milieu pénitentiaire ; SMPR : Service médico-psychologique régional ; UHSA : Unité d'hospitalisation spécialement aménagée.

Fig. 4a .

 4a Fig. 4a. Etude de la relation entre le temps de trajet prison-UHSA de Seclin et le nombre d'hospitalisations à l'UHSA pour 100 détenu(e)s : résultat du modèle de régression linéaire simple.

Fig. 4b .

 4b Fig. 4b. Pourcentage d'hospitalisation à l'UHSA (en orange) et dans les hôpitaux de secteur psychiatrique (en vert) depuis les trois prisons les plus proches de Seclin (Annoeullin, Vendin-le-Vieil et Sequedin) et celles les plus éloignées (Evreux, Le Havre

Fig. 4c .

 4c Fig. 4c. Etude de la relation entre le temps de trajet prison-UHSA de Seclin et le nombre d'hospitalisations en psychiatrie pour 100 détenu(e)s, toute orientation confondue (UHSA de Seclin ou hôpitaux de secteur psychiatrique) : résultat du modèle de régression linéaire simple. UHSA : Unité d'hospitalisation spécialement aménagée

  

  personnes détenues dans des hôpitaux de secteur psychiatrique reste encore pratiqué dans des circonstances défavorables aux soins et au détriment de la prise en charge optimale du/de la patient(e) : maintien prolongé en chambre d'isolement, recours fréquent En comparaison, au niveau national, 15,5 % des postes de psychiatres n'étaient pas pourvus en 2013 dans les USMP[START_REF]Evaluation du plan d'actions stratégiques 2010-2014 relatif à la politique de santé des personnes placées sous main de justice[END_REF] et le taux de vacance statutaire des praticiens hospitaliers en psychiatrie à temps plein, toute activité confondue et sur l'ensemble du territoire, atteignait 27,5 % au 1 er janvier 2017 d'après le rapport d'activité du Centre national de gestion des praticiens hospitaliers (CNG). Il est possible que la localisation des établissements pénitentiaires, dans le Nord de la France, participe aux difficultés de recrutement, renforcées par la faible attractivité de la psychiatrie en milieu Nos résultats mettent en évidence une inégalité d'accès aux hospitalisations à l'UHSA de Seclin et un manque de psychiatres dans les USMP du Nord de la France. La prise en charge psychiatrique des personnes détenues reste ainsi hétérogène et incomplète.

	5. Conclusion
	à la contention mécanique, réduction de la durée des hospitalisations (en 2016, durée médiane d'hospitalisation de 26 jours dans les UHSA contre sept jours dans les unités des secteurs psychiatriques [17] et médication trop rapide [10-12]. De plus, le seul mode de soins à temps complet accessible aux personnes détenues dans ce cas reste l'hospitalisation en SDRE. Pensées dans l'objectif d'accueillir les patient(e)s incarcéré(e)s dans de meilleures conditions et afin de leur permettre d'accéder aux soins libres, les UHSA constituent une avancée considérable [18,19]. Toutefois, outre leur accessibilité, un des problèmes Ce problème d'accès aux hospitalisations complètes ne doit pas occulter l'importance des soins ambulatoires et des hospitalisations de jour, respectivement proposées dans les unités sanitaires de niveau 1 et 2 (USMP et SMPR). Ces soins sont primordiaux : ils permettent le dépistage précoce des troubles mentaux et le suivi des patient(e)s de manière rapprochée sur leur lieu d'incarcération. On constate aujourd'hui que cette offre de soins, ici étudiée dans les USMP, est incomplète. Nos résultats montrent que le manque de moyens humains concernerait plus particulièrement les psychiatres : 40 % des postes de psychiatres budgétés n'étaient pas pourvus en 2016 sur le territoire étudié, contre seulement 9 % des postes de psychologues et 3 % des postes d'infirmiers/ères en A l'échelle des sept départements étudiés dans notre travail, les USMP de Val-de-Reuil, de Laon et de Maubeuge sont respectivement les moins bien dotées en psychiatres, en psychologues et en infirmiers/ères en psychiatrie, alors que le nombre d'ETP pourvus ramené au nombre de personnes détenues montre une situation beaucoup plus favorable à Château-Thierry. Ces résultats ne sont pas étonnants : la prison de Château-Thierry est un établissement singulier officiellement destiné à accueillir « des personnes détenues difficultés pour s'intégrer à un régime de détention classique » [22]. Le manque de personnels soignants exerçant en milieu pénitentiaire dans le monde est une réalité bien connue, et la France n'échappe pas à ce constat. Dans un rapport datant du mois de novembre 2019, l'Organisation mondiale de la santé pointe un manque criant de médecins (médecins généralistes et spécialistes) dans les prisons françaises : le pays en compterait 3,4 pour 1000 détenu(e)s, largement moins que la moyenne européenne (10,3 médecins pour 1000 détenu(e)s) [23]. En plus d'être incomplète, l'offre de soins est inégale dans les unités sanitaires de niveau 1 et 2. Conformément à ce qui avait déjà été souligné en 2001 puis en 2015 dans les rapports conjoints de l'Inspection générale des affaires sociales (IGAS) et de l'Inspection générale des services judiciaires (IGSJ) [21,24], nous avons montré qu'il existe une inégalité importante entre les sites disposant de SMPR et ceux n'en disposant pas. Ainsi, les unités sanitaires d'Amiens, de Lille-Annoeullin, de Lille-Sequedin et de Rouen ont une dotation de psychiatres par personne détenue près de deux fois supérieure à la moyenne des USMP. Dans les établissements pénitentiaires sans SMPR, c'est l'équipe du secteur de psychiatrie générale dont dépendent les USMP qui doit assurer les soins. Compte tenu des faibles moyens alloués aux secteurs à cette mission, et probablement aussi parce que cet exercice est jugé peu attrayant par certain(e)s psychiatres, seuls les soins psychiatriques urgents sont régulièrement assurés, au détriment des prises en charge au long cours [12]. L'enjeu est pourtant considérable, eu égard à la mauvaise santé mentale des personnes détenues en France [6], et dans le monde [2,3]. Il apparaît indispensable de poursuivre cette évaluation au niveau national et de proposer des pistes d'amélioration pour corriger les inégalités et les manquements dans l'offre de soins. De plus, il serait intéressant de relier les variables en lien avec l'organisation des soins psychiatriques en milieu carcéral à la morbi-mortalité psychiatrique enregistrée au sein des établissements pénitentiaires dans le but d'apprécier l'adéquation de ces soins aux besoins de santé mentale de cette population. Enfin, une étude montrant l'évolution du taux d'hospitalisation à temps complet des personnes détenues avant et après la psychiatrie. carcéral. souffrant de troubles du comportement et plus particulièrement celles rencontrant des création des UHSA serait pertinente afin d'étudier l'impact de leur création.

actuels réside dans leur capacité d'accueil. En effet, si les UHSA ont permis une baisse des hospitalisations de personnes détenues dans les unités de secteur psychiatrique, on constate qu'elles ne s'y sont pas substituées. Cette donnée est confirmée sur le territoire que nous avons étudié : sur les 1204 séjours comptabilisés en 2016, 592 ont été réalisés sur le secteur de psychiatrie générale et 612 en UHSA (427 en soins libres, 185 en SDRE). Ainsi, en 2016, près de 50 % des hospitalisations étaient encore réalisées en dehors de l'UHSA de Seclin. Pourtant, le taux d'occupation des neuf UHSA sur le territoire français est proche de 100 % avec une liste d'attente dans l'ensemble des établissements

[START_REF] Cohen | Rapport d'information fait au nom de la commission des affaires sociales sur les unités hospitalières spécialement aménagées[END_REF]

. Les 440 lits actuellement disponibles semblent donc insuffisants pour répondre à l'ensemble des demandes d'hospitalisation psychiatrique pour les personnes détenues. L'orientation des personnes incarcérées dans les structures étudiées vers les UMD du pays n'a pas été étudiée ici ; elle concernerait une minorité de patient(e)s d'après les dernières données nationales publiées sur le sujet

[START_REF] De Labrouhe | Hospitalisation en unité hospitalière spécialement aménagée : enquête de satisfaction auprès des patients[END_REF]

.

En amont de cette réflexion sur l'organisation des soins, il convient également d'actualiser le questionnement sur la place de la psychiatrie et de ses rapports avec l'institution carcérale. Des enquêtes de terrain font effectivement état de situations de personnes détenues dont l'état de santé mentale devrait être considéré comme incompatible avec la détention. La diminution de l'incarcération des personnes souffrant de troubles psychiatriques sévères, par le développement d'alternatives sanitaires, constitue un enjeu considérable, qui doit passer par la sensibilisation des pouvoirs publics et la modification des politiques pénales.